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Résumé  
Cet article analyse la contribution du Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD) à la mise en œuvre de la gouvernance climatique au Burkina Faso depuis l’adoption 
de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) en 
1992. Le Burkina Faso, en vue de faire face aux effets néfastes des changements climatiques, 
a adhéré aux principaux instruments internationaux de lutte contre le réchauffement 
climatique, notamment la CCNUCC et le Protocole de Kyoto à partir de 1994. Cette adhésion 
marquait le début de la mise en œuvre de la gouvernance climatique. Dans ce cadre, le 
Burkina Faso bénéficie de l’appui du PNUD. A travers une approche qualitative à dominante 
analytique et historique, l’étude montre que le PNUD œuvre au renforcement des capacités 
institutionnelles, à l’accès aux financements climatiques internationaux et à l’élaboration des 
principaux outils stratégiques de gouvernance climatique. Plus particulièrement, l’article met 
en exergue la contribution du PNUD à l’élaboration des communications nationales à la 
CCNUCC, du Programme d’Action National d’Adaptation (PANA) et du Plan National 
d’Adaptation (PNA). De concert avec des partenaires comme le Fonds pour l’Environnement 
Mondial, plusieurs projets d’adaptation ont été réalisés. Malgré les avancées institutionnelles, 
le Burkina Faso fait face à une dépendance vis-à-vis des partenaires techniques et financiers 
qui entrave l’efficacité des programmes d’adaptation. Ainsi, les taux de réalisation du PANA 
et du PNA restent relativement faibles. Pour y remédier l’État doit œuvrer à construire des 
stratégies durables fondées sur ses propres ressources institutionnelles, humaines et 
financières. 
Mots clés : gouvernance climatique, PNUD, CCNUCC, Burkina Faso 
 
 

CLIMATE GOVERNANCE IN BURKINA FASO : AN ANALYSIS OF THE CONTRIBUTION 
OF THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME (UNDP) FROM 1990 TO 2020 

 
Abstract 
This article analyzes the contribution of the United Nations Development Programme (UNDP) 
to the implementation of climate governance in Burkina Faso since the adoption of the United 
Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC) in 1992. To address the 
adverse effects of climate change, Burkina Faso acceded to the main international 
instruments for combating global warming, notably the UNFCCC and the Kyoto Protocol, 
beginning in 1994. This accession marked the start of climate governance implementation. In 
this context, Burkina Faso benefits from UNDP support. Through a qualitative approach with 
a predominantly analytical and historical focus, the study shows that UNDP works to 
strengthen institutional capacities, facilitate access to international climate finance, and 
develop key strategic tools for climate governance. More specifically, the article highlights the 
UNDP’s contribution to the development of National Communications to the UNFCCC, the 
National Adaptation Program of Action (NAPA), and the National Adaptation Plan (NAP). In 
collaboration with partners such as the Global Environment Facility, several adaptation 
projects have been implemented. Despite institutional progress, Burkina Faso faces a 
dependency on technical and financial partners that hinders the effectiveness of adaptation 
programs. As a result, the implementation rates of the NAP and the NAP remain relatively low. 
To address this, the government must work to develop sustainable strategies based on its own 
institutional, human, and financial resources. 
Keywords : climate governance, UNDP, UNFCCC, Burkina Faso 
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INTRODUCTION 
 
Le changement climatique est 

un phénomène planétaire dont les 

effets néfastes concernent toutes les 
sociétés humaines même s'ils se 
répartissent de façon inéquitable entre 
les régions du globe (M. Lugen, 2012). 
Le Burkina Faso, depuis des 
décennies, à l’instar des différents pays 
de la planète, fait face aux 
conséquences négatives du 
changement climatique sur la 
population.  

 

Le phénomène étant planétaire, 
la réponse aux conséquences 

s’organise à l’échelle mondiale 
mobilisant aussi bien les Etats que les 
organisations internationales. Elle a 
abouti, en 1992, à l’adoption de la 
Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques 
(CCNUCC).  Elle marquait le départ 
d’un régime climatique international. 
Le Burkina Faso à l’instar de 
l’ensemble des pays membres de 
l’ONU, a adhéré à cette convention et 
au protocole de Kyoto.  

 

Pour ce faire, la gouvernance 
climatique du Burkina Faso y tire son 
fondement. Dans le cadre de la mise en 
œuvre des directives de la CCNUCC, le 
Burkina Faso bénéficie du soutien 
technique et financier du Programme 
des Nations Unies pour le 

Développement (PNUD). En dépit de ce 
soutien, le pays éprouve des difficultés 
dans la mise en œuvre de la 
gouvernance climatique, ce qui 
impacte négativement la lutte contre le 
changement climatique.  

 

Il existe plusieurs écrits 
consacrés aux changements 
climatiques au Burkina Faso 
notamment à leurs conséquences et 
aux actions mises en œuvre pour 
favoriser l’adaptation des 
communautés rurales, en particulier. 

 

Cependant, il n’existe pas 
d’écrits qui analysent ce phénomène 
sur le plan historique en mettant en 
exergue le processus de mise en œuvre 

de la gouvernance climatique 
burkinabè et le rôle joué par le PNUD 
qui est l’organisme central des Nations 
Unies dans le cadre de la coopération 

technique. 
 

        Pourtant, l’institution onusienne, 
depuis les années 1990 accompagne, le 
Burkina Faso dans la mise en œuvre de 
sa gouvernance climatique à travers le 
renforcement de ses capacités 
institutionnelles tout en facilitant 
l’accès aux mécanismes internationaux 
de financement climatique. Son action 
s’inscrit ainsi dans une dynamique de 
coopération multilatérale visant à 
traduire les engagements 

internationaux en politiques publiques 
nationales effectives.  
 

Dès lors, la question qui se pose 
à nous est la suivante : comment le 
PNUD a-t-il contribué à 
l’institutionnalisation et à 
l’opérationnalisation de la gouvernance 
climatique au Burkina Faso depuis 
l’adoption de la CCNUCC ? L’objectif 
général de cette étude est d’analyser la 
contribution du Programme des 
Nations Unies pour le développement 
(PNUD) à la mise en œuvre de la 
gouvernance climatique au Burkina 
Faso dans le contexte du régime 
climatique international.  

 

Les bornes chronologiques 
couvrent la période allant de 1990 à 
2020. Ce choix se justifie par le fait que 
l’année 1990 marque la création du 
Comité intergouvernemental de 
négociation (CIN) dont les travaux ont 
été sanctionnés par la mise en place de 
la CCNUCC en 1992, l’instance 
juridique et institutionnelle de la 
gouvernance climatique mondiale. 
L’étude se limite à 2020 car, le premier 
Plan National d’Adaptation (PNA) qui 
oriente les actions en matière de lutte 
contre le changement climatique a pris 
fin à cette date et le deuxième est en 
cours d’exécution.   

 

Sur le plan méthodologique, 
l’étude adopte une approche qualitative 
à dominante analytique et historique. 
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L’approche analytique a permis 
d’interpréter les interactions entre les 
acteurs internationaux et nationaux. 
Par contre, celle historique a été 

utilisée dans l’optique de retracer la 
genèse et l’évolution de la gouvernance 
climatique dans le monde et au 
Burkina Faso, en particulier.  

 

L’étude s’est essentiellement 
fondée sur l’exploitation de sources 
documentaires variées tels que : les 
textes juridiques internationaux 
(CCNUCC, Protocole de Kyoto, accords 
climatiques) ; les documents officiels 
nationaux (rapports de 
communications nationales, PANA, 

PNA, politiques environnementales) ; 
les rapports d’organisations 
internationales, notamment ceux du 
PNUD, du Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM) et du Fonds vert pour le 
climat (FVC) ;  les travaux scientifiques 
(articles, ouvrages, thèses) portant sur 
la gouvernance climatique et la 
coopération internationale.  

 

Le traitement des données s’est 
effectué suivant une méthode d’analyse 
documentaire et de contenu. Des fiches 
de lecture ont été constituées afin de 
recueillir les informations qui ont, 
d’abord, été classées par axes 
thématiques pour faciliter leur 
exploitation. Cette classification a porté 
notamment sur : l’évolution du régime 
climatique international ; 

l’institutionnalisation de la 
gouvernance climatique au Burkina 
Faso ; les mécanismes d’intervention 
du PNUD ; les actions d’adaptation 
mises en œuvre ; les contraintes liées 
au financement et à la gouvernance 
climatique.  

 

Les données ont, ensuite, fait 
l’objet d’une analyse qualitative basée 
sur la comparaison, l’interprétation et 
la mise en relation des informations 
provenant des différentes sources. 

 

                                                        
1 Green just now,  
https://greenjustnow.com/comprendre-
la-gouvernance-climatique. 

Cette démarche a permis 
d’identifier les principales 
contributions du PNUD dans le 
processus de gouvernance climatique, 

mais également les limites 
structurelles qui entravent l’efficacité 
des politiques d’adaptation au Burkina 
Faso. L’analyse critique des documents 
consultés a également permis de 
mettre en évidence les enjeux de 
dépendance financière vis-à-vis des 
partenaires techniques et financiers 
ainsi que les défis liés à 
l’autonomisation des politiques 
climatiques nationales. 

 

L’étude est scindée en trois parties. 

La première partie porte sur la genèse 
et l’institutionnalisation de la 
coopération climatique au Burkina 
Faso. La deuxième établit le lien qui 
existe entre le PNUD et la mise en place 
de la gouvernance climatique 
mondiale.  

 

Elle nous renseigne sur le 
processus d’intervention du PNUD 
dans le cadre climatique. La troisième 
et dernière partie analyse la 
contribution du PNUD à la mise en 
œuvre de la gouvernance climatique au 
Burkina Faso. 

 
 

1. LA GENESE ET 
L’INSTITUTIONNALISATION DE LA 
GOUVERNANCE CLIMATIQUE AU 

BURKINA FASO 
 

La gouvernance climatique désigne 
l'ensemble des mécanismes, 
processus, acteurs qui encadrent la 
prise de décisions et la mise en œuvre 
de mesures politiques, économiques, 
sociales et éducatives visant à lutter 
contre les changements climatiques1. 

 

Selon le Centre de recherches pour 
le développement international (CRDI), 
la gouvernance climatique est 
« l’ensemble des institutions, 
processus et traditions qui déterminent 

https://greenjustnow.com/comprendre-la-gouvernance-climatique
https://greenjustnow.com/comprendre-la-gouvernance-climatique
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l’exercice du pouvoir et la participation 
des acteurs dans la gestion 
climatique » (I. Schenk, 2005). Elle 
englobe divers acteurs tels que les 

gouvernements nationaux, les 
institutions internationales, en 
particulier l’ONU et ses institutions 
spécialisées2.  Comment a-t-elle été 
mise en place ? 

 
1.1. La mise en place de la 
gouvernance climatique mondiale 

 

La gouvernance climatique 
mondiale tire ses origines de l’adoption 
de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques 

(CCNUCC) en 1992 (A. Chaloux, 2021). 
Le processus de sa mise en place 
remonte en 1990. En effet, dans 
l’optique de faire face aux effets 
négatifs des changements climatiques, 
l’Assemblée générale des Nations Unies 
a créé le Comité intergouvernemental 
de négociation (CIN) chargé d'élaborer 
une Convention-cadre sur les 
changements climatiques 
(SP/CONEDD, 2014) lors de la 
deuxième conférence mondiale sur le 
climat (Secrétariat Permanent du 
Conseil National pour la Gestion de 
l’Environnement (SP/CONAGESE), 
2001). A la 5ème session du CIN, 
l'instrument juridique prit la 
dénomination de Convention - Cadre 
des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques (CCNUCC). 

 

Le projet de Convention a été 
adopté, le 9 mai 1992, au siège des 
Nations Unies à New York. Au sommet 
de la terre (Conférence des Nations 
Unies sur l'Environnement et le 
Développement) de Rio de Janeiro 
(Brésil) en juin 1992, 1es représentants 
de 154 pays ont signé la convention. 

 

Elle est entrée en vigueur, le 21 
mars 1994, après réception du 50ème 
instrument de ratification, 
d'approbation ou d'adhésion 

(Secrétariat Permanent du Conseil 

                                                        
2 Green just now, 
https://greenjustnow.com/comprendre-
la-gouvernance-climatique. 

National pour l’Environnement et le 
Développement Durable 
(SP/CONEDD), 2014). 

 

L’objectif de la CCNUCC est de 
stabiliser les concentrations de gaz à 
effet de serre dans l'atmosphère à un 
niveau qui empêche toute perturbation 
anthropique dangereuse du système 
climatique (ONU, 1992).   Selon la 
CCNUCC, « un tel niveau devrait être 
atteint dans un délai suffisant pour 
permettre aux écosystèmes de 
s'adapter naturellement au 
changement climatique, pour garantir 
que la production alimentaire ne soit 
pas menacée et pour permettre au 

développement économique de se 
poursuivre de manière durable » (ONU, 
1992).  

 

La Conférence des Parties (CP) est le 
principal organisme décisionnel de la 
CCNUCC et se réunit, une fois l’an, 
pour examiner la mise en œuvre de la 
Convention et prendre les décisions 
nécessaires pour en promouvoir 
l’efficacité. La Convention elle-même 
étant un « cadre », une des tâches 
importantes de la CP consiste à décider 
s’il convient d’adopter d’autres 
instruments juridiques ou accords 
particuliers pour améliorer les chances 
que l’on réussisse à atteindre son 
objectif (W. Tim, 2014). 

 

Les émissions de gaz à effet de serre 
n’ont pas cessé d’augmenter dans de 
nombreux pays développés malgré les 
promesses faites dans le cadre de la 
CCNUCC (W. Tim, 2014). Pour y 
remédier, des représentants de 160 
pays réunis à Kyoto (Japon) du 1er au 
10 décembre 1997 (SP/CONAGESE, 
2001), dans le cadre de la Troisième 
Conférence des Parties à la 
Convention- cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, ont 
approuvé un ajout à la Convention, le 
Protocole de Kyoto établi au titre de 
celle-ci.  
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Il comporte plusieurs mesures dont 
certaines sont juridiquement 
contraignantes contrairement à la 
CCNUCC (W. Tim, 2014). 

 

Le Protocole de Kyoto exige que les 
pays développés réduisent leurs 
émissions de gaz à effet de serre de 
5,2% par rapport aux niveaux de 1990. 
Le Protocole exige aussi que les 
gouvernements réalisent des études 
scientifiques, mettent en place des 
mesures destinées à réduire les 
répercussions et à faciliter l'adaptation 
au changement climatique et fassent 
un rapport sur ces mesures 
(SP/CONAGESE, 2001). 

 

Pour permettre à la CCNUCC 
d'atteindre son objectif, il a été mis en 
place un mécanisme financier de 
coopération internationale pour la mise 
en œuvre des différentes conventions 
en vigueur issues du processus du 
sommet de Rio. Il s’agit du Fonds pour 
l'Environnement Mondial (FEM) et du 
Fonds vert pour le climat (FVC). 

 

Le FEM intervient dans plusieurs 
domaines : l'élimination des obstacles 
aux rendements énergétiques et la 
conservation de l'énergie ; l'adoption 
des énergies renouvelables par la 
réduction des coûts de mise en œuvre ; 
la réduction des coûts à long terme des 
technologies peu émettrices de gaz à 
effet de serre. Plus récemment, des 
activités liées à la séquestration du 
carbone et aux transports sont 
intégrées dans le domaine 
d'intervention du FEM (thegef, 2009). 

 

Quant au FVC, il a été créé à la 
Conférence des Parties de Copenhague 
en 2009. Le Fonds est opérationnel 
depuis 2015 suite à l’accord de Paris 
sur le climat. Principal fonds 
multilatéral dédié au financement de la 
lutte contre le changement climatique 
dans les pays en développement, il joue 
un rôle de catalyseur des actions 
d’atténuation et d’adaptation (ONU, 

2020). Le Burkina Faso bénéficie de ces 
différents fonds parce qu’il fait partie 
des pays ayant ratifié le traité de la 
CCNUCC. 

1.2. La genèse et 
l’institutionnalisation de la 
gouvernance climatique burkinabè 

 

Le régime climatique burkinabè que 
nous connaissons aujourd’hui débute 
en 1992 avec la mise en place de la 
CCNUCC. Le Burkina Faso a signé la 
CCNUCC en juin 1992, lors du Sommet 
de la Terre de Rio de Janeiro. Le 
parlement burkinabè a ratifié ladite 
convention, le 3 septembre 1993, qui 
est, par la suite, entrée en vigueur le 21 
mars 1994 (SP/CONEDD, 2014). 

 

A ce titre, le Burkina Faso s'oblige 
au respect des dispositions prises par 

la CCNUCC, notamment les articles 
4.1a, 4.1b et 12 qui mettent en exergue 
les engagements de chaque pays 
membre. 

1. Toutes les Parties […] : a) Établissent, 
mettent à jour périodiquement, publient 
et mettent à la disposition de la 
Conférence des Parties, conformément à 
l’article 12, des inventaires nationaux 
des émissions anthropiques par leurs 
sources et de l’absorption par leurs 
puits de tous les gaz à effet de serre non 
réglementés par le Protocole de 
Montréal, en recourant à des méthodes 
comparables qui seront approuvées par 
la Conférence des Parties ; 

  b) Établissent, mettent en œuvre, 
publient et mettent régulièrement à jour 
des programmes nationaux et, le cas 
échéant, régionaux contenant des 
mesures visant à atténuer les 
changements climatiques en tenant 
compte des émissions anthropiques par 
leurs sources et de l’absorption par 
leurs puits de tous les gaz à effet de 
serre non réglementés par le Protocole 
de Montréal, ainsi que des mesures 
visant à faciliter l’adaptation voulue aux 
changements climatiques ; (CCNUCC, 
article 4.1a) et 1b)). 

 

Quant au Protocole de Kyoto, il 
a été ratifié, le 21 mars 2005 (ONU, 
2026). La CCNUCC ainsi que le 
Protocole de Kyoto devraient permettre 
au Burkina Faso de : 
 · préparer le pays à faire face aux effets 
néfastes des changements climatiques 
probables ; 
 · bénéficier de la solidarité dans la lutte 
contre les pollutions ; 
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 · préserver les écosystèmes en dégradation 
sous les effets adverses à conséquences 
incalculables en cas de changements 
climatiques ;  
· bénéficier d'un transfert de technologies 
"saines" pour l'environnement ; 
· renforcer les capacités institutionnelles, 
techniques et humaines ;  
· développer une nouvelle dynamique de 
coopération Sud- Sud et Nord -Sud. 
 

Sous l’impulsion de la CCNUCC, 
le Burkina Faso développe des 
programmes de gestion des ressources, 
créé certains instituts spécialisés et 
décentralisés. Au titre des institutions, 
on note la mise en place d’un comité 
interministériel de mise en œuvre des 

actions de la convention créé et 
fonctionnel depuis 1995 ; la création 
du Ministère de l'Environnement et de 
l'Eau en 1995 et, dans le cadre de cette 
organisation, a vu le jour le 
SP/CONAGESE.  

 

Le CONAGESE est un cadre de 
concertation, d'orientation et de suivi 
de la politique environnementale 
(National Strategie for Sustainable 
Development, 2003). En 2003, dans le 
but de permettre d’intégrer le 
développement durable dans les 
stratégies de développement, en 
réponse aux engagements 
internationaux environnementaux, le 
gouvernement a créé le SP/CONEDD 
par décret n°2003-
001/PRES/PM/MEE.  

 

Le processus de décentralisation 
mis en œuvre a entrainé un 
aménagement institutionnel important 
dans le cadre du développement 
durable qui prend en compte les 
aspects de l’environnement. Il a pour 
objectifs : le renforcement des 
capacités locales en matière 
d'utilisation durable des terres ; le 
renforcement et l'amélioration de la 
participation des communautés locales 
ou des différents groupes cibles aux 
programmes et projets de 

développement et de gestion de 
l'environnement urbain et rural.  

 

Il a favorisé l’élaboration de 
plusieurs textes tels que : la loi portant 
réorganisation agraire et foncière (RAF) 
en 1995 ; le code de l'environnement 

adopté le 30 janvier 1997 et promulgué 
le 17 mars 1997 et le code forestier 
adopté le 31 janvier 1997 et promulgué 
le 17 mars 1997 (National Strategie for 
Sustainable Development, 2003).  

 

Dans l’optique de respecter ses 
engagements pris à travers la 
ratification de la CCNUCC et du traité 
de Kyoto, le Burkina Faso a fait appel à 
ses partenaires techniques et 
financiers dont le PNUD.  

 
2. LE PROGRAMME DES NATIONS 
UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 
ET LA GOUVERNANCE CLIMATIQUE 
MONDIALE 

 
La gouvernance climatique 

mondiale est placée sous l’égide des 
Nations Unies qui est l’actrice 
principale de la mise en œuvre de la 
CCNUCC. Ainsi, pour appréhender le 
rôle joué par le PNUD, il convient 
d’analyser, premièrement, sa place au 
sein de l’ONU et deuxièmement, sa 
stratégie d’intervention dans le 
domaine climatique. 

 
2.1. La place du PNUD au sein du 
système des Nations Unies 

 
Le PNUD est issu de la fusion du 

Programme Élargi de l’Assistance 
Technique (PEAT) créé en 1949 et du 
Fonds Spécial, une dizaine d’années 
plus tard, c'est-à-dire en 1959. Cette 
fusion se justifie par le manque de 
synergie entre les différentes 
structures de l’assistance technique 
qui entravait la mise en œuvre des 
programmes de développement.  

 

Elle est issue de la résolution 2029 
(XX) du 22 novembre 1965 (A/RES/ 
2029 (XX)). Cette fusion par 
l’Assemblée Générale de l’ONU devait 

contribuer à rationaliser les activités 
dont les deux structures s’acquittaient 
séparément ou conjointement, 
simplifier les arrangements et 
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procédures en matière d’organisation. 
Elle devait faciliter la planification 
d’ensemble et la coordination 
nécessaire de la coopération technique 

du Système des Nations Unies (SNU) 
((A/RES/ 2029 (XX)).  

 

Le SNU est la représentation des 
Nations Unies au sein des différents 
pays d’intervention. Il est constitué de 
toutes les agences spécialisées des 
Nations Unies. La gestion 
administrative du SNU était assurée 
par le PNUD sur le terrain. A ce titre, le 
Représentant Résident était le 
coordonnateur Résident du SNU. Il 
anime les échanges et facilite les 

synergies au sein de l’équipe pays. 
Pour ce faire, il œuvre au suivi des 
activités du plan-cadre des Nations 
unies pour l’assistance.  

 

Aussi, il travaille à la promotion des 
programmes conjoints entre les 
agences du SNU et les principaux 
partenaires. Le coordinateur résident 
assure la coordination des activités par 
l’harmonisation des règles et des 
procédures (E. Ramdé, 2021). Il mène 
ses activités dans cent soixante-seize 
(176) pays ou territoires à travers le 
monde dont le Burkina Faso (PNUD, 
2011) depuis 1965.  

 

En somme, le PNUD est l'agence 
principale de l'ONU dédiée au 
développement international et à 
l'assistance technique aux pays. Pour 
ce faire, il aide les pays en 
développement, plus particulièrement 
le Burkina Faso, dans la mise en œuvre 
de sa gouvernance climatique dans le 
cadre de la CCNUCC. 

 
2.2. La stratégie d’intervention du 

PNUD dans le cadre du climat 
 

La politique d’intervention du PNUD 
dans le domaine climatique que nous 
connaissons, aujourd’hui, a débuté 
dans les années 1990 après la mise en 
place de la CCNUCC. Ses actions sont 

orientées vers l’adaptation au 
changement climatique. En effet, le 
PNUD avait élaboré un sous-
programme Environnement et 

développement durable.  Cette 
composante visait à appuyer les 
gouvernements des pays en 
développement dont le Burkina Faso à 

renforcer leurs capacités dans le 
domaine des mesures d’adaptation 
contre les changements climatiques (I. 
Nienta et N. Coulibaly, 2014).  

 

La Climate Promise est le cadre 
dans lequel s’inscrit l’aide apportée par 
le PNUD aux pays en développement, 
notamment le Burkina Faso, pour leur 
permettre d’atteindre les priorités de 
leurs engagements climatiques 
nationaux (CDN) (PNUD, 2025). Les 
efforts du PNUD s’articulent autour de 

cinq piliers thématiques : l’adaptation, 
l’atténuation, les marchés du carbone, 
les forêts et les politiques.  

 

Il aide le Burkina Faso à concevoir 
et à mettre en œuvre les actions 
climatiques audacieuses définies dans 
les CDN, les Plans nationaux 
d’adaptation (PNA), les stratégies à long 
terme de développement à faible 
émission de gaz à effet de serre, les 
plans de relance verte et bien d’autres, 
qui contribuent, à leur tour, à faire 
progresser les priorités nationales de 
développement (PNUD, 2025). 

 

Le PNUD agit en tant que partenaire 
technique, bailleur de fonds, 
facilitateur de dialogue et acteur de 
coordination avec d’autres agences 
onusiennes (FAO, UNICEF, UNFPA), le 
Fonds pour l’environnement mondial 
(FEM), le Fonds vert pour le climat 
(FVC)… A travers ce système, le PNUD 
a contribué à la mise en œuvre de la 
gouvernance climatique. 
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3. LA CONTRIBUTION DU 
PROGRAMME DES NATIONS UNIES 
POUR LE DEVELOPPEMENT 
(PNUD) A LA MISE EN ŒUVRE DE LA 

GOUVERNANCE CLIMATIQUE AU 
BURKINA FASO 
 
3.1. Appui à l’élaboration de 
Communication Nationale du 
Burkina Faso à la CCNUCC 

 

La communication nationale à la 
CCNUCC est un rapport officiel 
obligatoire que tous les pays membres 
soumettent à la conférence des Parties. 
Elle se fait conformément aux articles 
4 et 12 de la CCNUCC qui stipulent que 

chaque Partie communique à la 
Conférence des Parties les informations 
relatives à ses émissions anthropiques 
par les sources et l’absorption par les 
puits de tous les gaz à effet de serre non 
réglementés par le Protocole de 
Montréal (CCNUCC, 1992).  

 

La Communication Nationale doit 
aussi contenir les mesures visant à 
atténuer ou à faciliter une adaptation 
appropriée à ces changements 
climatiques ainsi que toute autre 
information jugée utile pour atteindre 
l’objectif global de la Convention 
(SP/CONEDD, 2014).  

 

Deux groupes de pays forment la 
CCNUCC. Il s’agit du groupe annexe 1 
et les pays non annexe 1. Le groupe 
annexe 1 est constitué des pays les 
plus développés. Ils ont l’obligation de 
faire la communication, chaque année. 
Les pays non annexe 1 composé des 
pays en développement polluant le 
moins l’environnement doivent le faire 
régulièrement environ chaque quatre 
ans après la première communication 
(M. Kouaman, 2017). 

 

Dans l’optique de respecter ses 
engagements, le Burkina Faso, bien 
que n’étant pas un grand émetteur de 
gaz à effet de serre, prend activement 
des mesures d’atténuation et 

d’adaptation pour agir sur la question 
de l’environnement mondial (M. Traoré, 
2022).  

Depuis son adhésion à la CCNUCC 
en 1994, le Burkina Faso a présenté 
trois communications nationales 
(2001, 2014 et 2022). Ces 

communications ont été élaborées 
grâce à l’appui technique et financier 
du PNUD/FEM (SP/CONAGESE, 
2001 ; SP/CONEDD, 2014 ; 
SP/Conseil National pour le 
Développement Durable (CNDD), 
2022). 

 

Ces rapports ont concerné les 
secteurs de l’énergie, des procédés 
industriels, des solvants, de 
l’agriculture, de l’utilisation des sols et 
de la foresterie et des déchets 

(SP/CONAGESE, 2001 ; SP/CONEDD, 
2014 ; SP/CNDD, 2022). Ces trois 
communications présentées analysent 
la vulnérabilité et l’adaptation des 
différents secteurs tels que 
l’agriculture, l’élevage et les ressources 
en eau.  
 

La présentation de ces 
communications aux Parties témoigne 
d'un engagement progressif aligné sur 
les directives de la CCNUCC. Malgré 
tout, force est de reconnaître que les 
cycles de soumission n’ont pas été 
respectés par le pays pour diverses 
raisons notamment financières. 
Pourtant, les PMA, tel que le Burkina 
Faso, bénéficient d’une flexibilité de 8 à 
10 ans pour l’élaboration de leur 
communication. 

  

Ce retard peut être imputable à sa 
dépendance vis-à-vis des partenaires 
techniques et financiers notamment le 
PNUD. Par exemple, la troisième 
communication a coûté 150 000 000 
FCFA mobilisés essentiellement auprès 
des PTF, notamment les institutions 
onusiennes.  

 

Pourtant, elles fonctionnent grâce 
aux financements des pays développés 
qui, souvent, ne respectent pas leurs 
engagements. Cette situation entrave 
considérablement la mise en œuvre de 

la gouvernance climatique au Burkina 
Faso.  
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D’où la nécessité pour le 
gouvernement de renforcer les 
capacités des structures nationales en 
charge de l’élaboration des 

communications et d'une intégration 
budgétaire nationale pour une 
gouvernance climatique autonome. 
Outre, l’appui à l’élaboration de la 
communication, le PNUD intervient 
dans la mise en œuvre des mesures 
d’adaptation. 

 
3.2. La contribution du PNUD à la 
mise en place du Programme 
d’Action Nationale d’Adaptation 
(PANA) et du Plan national 
d’adaptation (PNA) 

 
3.2.1. La contribution du PNUD à la 
mise en œuvre du PANA 

 

Le PANA a été initié en 2001 à 
Marrakech lors de la 7ᵉ conférence des 
Parties de la CCNUCC. C’est un 
mécanisme destiné au groupe des pays 
les Moins Avancés (PMA) pour identifier 
et financer des mesures urgentes face 
aux changements climatiques.  

 

Ce groupe est constitué de 49 pays 
dont le Burkina Faso identifiés selon 
les critères suivants : la faiblesse des 
revenus ; de faibles ressources 
humaines ; un niveau faible de 
diversification économique ; une 
insuffisance des ressources financières 
pour réagir aux chocs climatiques et 

reconstruire les infrastructures 
endommagées par les catastrophes 
naturelles. 

 

A travers le PANA, les pays 
développés reconnaissaient la situation 
particulière des PMA et leur manque de 
capacités pour répondre aux 
challenges posés par les changements 
climatiques. Pour ce faire, ils 
s’engagent à les soutenir, 
financièrement et techniquement dans 
l'adaptation. Cette initiative est 
reconnue dans la CCNUCC (M. Lugen, 

2012).  
 

Les documents PANA visent à 
établir les besoins urgents et 
immédiats en matière d'adaptation, sur 

la base de l'information existante et 
d'une approche centrée sur le niveau 
national (E. Norford, 2005). 

 

Le Burkina Faso, membre des PMA, 
face aux effets néfastes des 
phénomènes climatiques qui 
constituent un grand handicap pour 
son développement, a formulé un PANA 
en 2007. Elle s’est faite grâce au 
soutien financier, technique et 
structurante du PNUD (I. Nienta et N. 
Coulibaly, 2014).  

 

Concrètement, le PNUD a fourni des 
experts internationaux qui ont 
contribué à appliquer la méthodologie 
des PANA établie par la CCNUCC. Il a 

organisé des ateliers de formation pour 
les experts nationaux, les 
représentants des secteurs de l’eau, 
l’agriculture, la santé et des 
collectivités territoriales sur les 
concepts d'adaptation, l'analyse de la 
vulnérabilité et la formulation de 
projets.  

 

Le PNUD a insisté sur une approche 
inclusive impliquant les ministères 
techniques, les instituts de recherche, 
les organisations de la société civile et 
les communautés locales. Cela a 
permis de s'assurer que le PANA 
reflétait les réalités du terrain. Au plan 
financier, le PNUD a mobilisé des 
fonds, souvent via son propre budget 
ou le Fonds pour l'Environnement 
Mondial (FEM), pour couvrir les coûts 
liés à la consultation, aux études, aux 
ateliers et à la rédaction du document 
final du PANA. 

 

 Le soutien du PNUD a été très 
capital pour le Burkina Faso. En 
produisant un document officiel et 
crédible, le PNUD a aidé le Burkina 
Faso à se positionner pour accéder aux 
financements climatiques dédiés à 
l'adaptation promis par les pays 
développés à l’initiation du PANA à 
Marrakech. En plus de la rédaction, le 
PNUD a soutenu le pays dans la mise 

en œuvre du PANA. 
 

En 2009, soit deux années après la 
validation de son PANA, le Burkina 
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Faso a bénéficié de l’appui du PNUD 
pour mobiliser des financements 
auprès du Japon et du Danemark en 
vue de la mise en œuvre combinée de 

trois (3) projets qui sont les suivants : 
- Renforcement des capacités pour 

l’adaptation et la réduction de la 
vulnérabilité aux changements 
climatiques au Burkina Faso, 
dénommé PANA-BKF-PNUD/FEM ; 

- Adaptation aux changements 
climatiques en vue de l’amélioration 
de la sécurité humaine du Burkina 
Faso (PANA-BKF-PNUD/DANIDA) ;  

- Renforcement des capacités pour 
une meilleure prise en compte des 
préoccupations liées aux 
adaptations aux changements 
climatiques lors de la préparation et 
de la mise en œuvre des plans, 
programmes et projets de 
développement (PANA-BKF-
PNUD/Japon).  
 

 Les secteurs clés d’intervention 
étaient : l’agriculture, les ressources en 
eau, les ressources animales et la 
foresterie/biodiversité (Ministère de 
l’environnement et des ressources 
halieutiques, 2015). Dans ce cadre, 
plusieurs activités ont été menées, 
notamment l’introduction des 
semences améliorées à cycle plus court 
et plus adaptées au climat sahélien par 
l'INERA.  

 

Un espace maraîcher et une 
pépinière ont été élaborés grâce au 
PANA. Dans le cadre du renforcement 
des capacités, un catalogue sur les 
bonnes pratiques d'adaptation aux CC 
et un film documentaire sur les CC ont 
été produits. Deux fora de la société 
civile ont, de plus, été organisés pour 
l'impliquer dans les débats 
internationaux, rassemblant 50 à 70 
participants volontaires (M. Lugen, 
2012). 

 

  En vue de mieux étendre la lutte 
contre les changements climatiques, 
une coalition des Organisations de la 
Société Civile (OSC) sur le changement 

climatique a été créée. Elle est 
reconnue comme interlocutrice 
privilégiée dans le cadre des CC.  

La mise en réseau de 
partenariats entre les OSC et les 
structures étatiques a permis le 
renforcement des capacités grâce à la 

plus grande visibilité des organisations 
et à l'échange accru d'informations. 
Neuf microprojets d'adaptation aux CC 
ont également été financés via le PANA 
Danida, touchant toujours soit à la 
préservation et gestion rationnelle des 
écosystèmes, soit à la mise en place de 
certaines techniques pour améliorer 
l'élevage (en l'occurrence le choix du 
petit élevage, la gestion des parcours et 
la production de fourrage). 

 

Aussi, le PANA a œuvré au 

financement de certains centres de 
recherches pertinents pour 
l'adaptation aux CC : surtout la 
direction générale de la météo qui a 
reçu, en juin 2012, du matériel de haut 
niveau pour augmenter la fiabilité des 
données sur l'évolution du climat ; et 
des équipes universitaires qui 
permirent de modéliser ces données 
pour établir des scénarios climatiques 
(A. Kabore, 2012).  

 

Le PANA, dans sa mise œuvre 
avec les trois projets n’a pas atteint les 
résultats escomptés. Plusieurs facteurs 
d’ordre structurel expliquent cet état 
de fait : l’insuffisance de financement 
avec une dépendance accrue aux fonds 
externes (R. Bayala, 2019) ; une 
coordination institutionnelle 

défaillante au sein du SP/CONEDD (F. 
T. Kaboré et al., 2012) et une vision 
stratégique à court terme limité à cinq 
ans et une faible prise en compte du 
changement climatique dans les 
politiques de développement (R. 
Bayala, 2019).  
 

        D’une manière générale, les PANA 
n’ont pas véritablement convaincu les 
bailleurs de fonds quant à leur 
financement, d’où la nécessité, en plus 
des PANA, d’adopter un nouveau cadre 
de programmation dénommé Plan 

national d’adaptation (PNA) aux 
changements climatiques. 
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3.2.2. La contribution du PNUD à la 
mise en œuvre du PNA 
   

Les PNA ont été adoptés par la 

décision 5/CP.17 à Durban, en Afrique 
du Sud, par la conférence des Parties 
de la CCNUCC en sa 17ᵉ session tenue 
du 28 novembre au 11 décembre 
2011(R. Bayala, 2019).  C’est un 
processus stratégique qui permet aux 
pays d’identifier et de répondre à leurs 
priorités à moyen et à long termes pour 
s’adapter aux changements 
climatiques (Réseau mondial de PNA, 
2020).  

 

Le but était d’aider les PMA à 

une meilleure prise en compte des 
changements climatiques dans les 
politiques et stratégies de 
développement en apportant l’adhésion 
des bailleurs de fonds intervenant dans 
le financement de l’adaptation aux 
changements climatiques. En d’autres 
termes, les PNA devaient avoir, en 
principe, plus de chances que les PANA 
d’être financés et donc mis en œuvre 
(R. Bayala, 2019). 

 

  Au Burkina Faso, le PNA a été 
adopté par le Conseil des Ministres du 
2 septembre 2015. Le cadre 
réglementaire régissant le PNA est le 
décret n°2015-
1189/PRESTRANS/PM/MERH/ MEF 
du 22 octobre 2015 portant adoption 
du Plan National d’Adaptation aux 

changements climatiques (PNA) (R. 
Bayala, 2019). La vision du PNA du 
Burkina Faso se présente comme suit : 
« Le Burkina Faso gère plus 
efficacement son développement 
économique et social grâce à la mise en 
œuvre de mécanismes de planification 
et de mesures prenant en compte la 
résilience et l’adaptation aux 
changements climatiques à l’horizon 
2050 » (MERH, 2015).  
 

Il avait pour objectifs, d’une 
part, de réduire la vulnérabilité aux 

impacts des changements climatiques 
en développant des capacités 
d’adaptation et de résilience ; et, 
d’autre part, de faciliter l’intégration de 

l’adaptation aux changements 
climatiques, d’une manière cohérente, 
dans des politiques, des programmes 
ou des activités, nouveaux ou déjà 

existants, dans des processus 
particuliers de planification du 
développement et des stratégies au 
sein de secteurs pertinents et à 
différents niveaux.  

 

Le Burkina Faso a élaboré le 
PNA à travers cinq axes stratégiques. Il 
s’agit : du renforcement des capacités, 
à long terme, des cadres institutionnels 
impliqués dans l’adaptation aux 
changements climatiques ; du 
renforcement des systèmes 

d’information climatique ; de la mise en 
œuvre de mécanismes financiers 
efficaces et durables ; de la réduction 
de la vulnérabilité globale du pays aux 
changements climatiques et de 
l’intégration systématique de 
l’adaptation aux changements 
climatiques dans les politiques et 
stratégies de développement (Ministère 
de l’environnement, de l’économie verte 
et du changement climatique, 2021). 

 

Le PNUD, en étroite 
collaboration avec le programme global 
d’appui à la formulation du PNA, a 
fourni divers appuis techniques à 
l’équipe du PNA Burkina Faso en vue 
de s’assurer que le processus PNA est 
respecté et en conformité avec les 
exigences de la CCNUCC. Ainsi, dans le 

but d’assurer la qualité de l’étude 
climat, le PNUD a contribué à 
l’établissement d’un partenariat avec le 
Millenium Institute dans la conduite de 
la modélisation dynamique 
multisectorielle qui a abouti à 
l’estimation du coût de l’adaptation.  
 

       La collaboration avec l’Université 
de Cape Town (Afrique du Sud) a 
permis également de disposer des 
résultats de scénarii climat à l’horizon 
de 2050 et 2100 des 3 différentes zones 
climatiques du Burkina Faso.  
 

A ce jour, trois (3) projets qui 
prennent en compte les préoccupations 
majeures du rapport sectoriel du PNA 
(ressources en eau, agriculture et 
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ressources animales) ont été formulés 
avec le SP/CONEDD avec l’appui du 
PNUD3 . 

 

A travers son soutien pour la 
mise en place du PNA, le PNUD a 
permis au gouvernement burkinabè de 
prendre des mesures au niveau 
national, régional et local pour protéger 
les habitants, les moyens de 
subsistance, les infrastructures, 
l’activité économique et les 
écosystèmes. En outre, il a mis à la 
disposition du Burkina Faso un outil 
qui a favorisé l’accès au financement 
climatique, la sollicitation de l’aide 
internationale et de coordonner les 

efforts à différents niveaux de la société 
afin de favoriser la mise en œuvre de 
mesures d’adaptation dans les 
secteurs prioritaires.  

 

         Plusieurs partenaires techniques 
et financiers ont fait de la mise en 
œuvre du PNA une condition sine qua 
non pour bénéficier de leurs fonds car, 
ils exigeaient que les investissements 
en faveur de l’adaptation s’inscrivent 
dans le droit fil des PNA, ce qui garantit 
une cohérence et contribue au respect 
des priorités nationales (PNUD climat 
promise, 2025).  
 

Ces mesures peuvent inclure 
une meilleure gestion de l’eau, la 
restauration d’écosystèmes, 
l’aménagement du territoire et la 
construction d’infrastructures 
résistantes, facilitant l’adaptation de 
communautés (PNUD climat promise, 
2025). 

 

Les secteurs qualifiés de 
vulnérables aux changements 
climatiques à l’issue des études 
scientifiques dans le cadre de 
l’élaboration du PNA sont l’agriculture, 
l’environnement, l’élevage, l’énergie, 
l’eau, la santé, l’habitat et les 
infrastructures. Faire face à cette 
vulnérabilité a conduit le pays à 
élaborer huit (8) plans sectoriels 

                                                        
3 UNDP, Le PNA Burkina Faso « Une 
réponse durable aux changements 
climatiques » in https://www.adaptation-

d’adaptation dans ces secteurs 
(Ministère de l’environnement, de 
l’économie verte et du changement 
climatique, 2021).  

 

Plusieurs réalisations physiques 
ont été faites dans le cadre du PNA. Ils 
comprennent, entre autres : 

la formation de 40 371 producteurs sur 
les techniques de gestion de la 
conservation des eaux et des sols/de la 
défense et restauration des sols 
(CES/DRS), la construction de la centrale 
solaire photovoltaïque de Zagtouli pour 
33 MW de crête, 213 768 ha de terres 
dégradées récupérées, 166 aires de 
conservation créées, 102 531 669 
animaux vaccinés, 5 409 logements 
construits, la vaccination contre la 
méningocoque A pour les 0-29 ans dans 
les zones de Diapaga, Seba et Gayéri, 10 
barrages réalisés, 5 240 forages neufs 
réalisés, et l’aménagement de 1 060 
points d’eau maraîchers et pastoraux 
(Ministère de l’environnement, de 
l’économie verte et du changement 
climatique, 2021). 
 

La mise œuvre du PANA et du 
PNA révèle que la gouvernance 
climatique du Burkina Faso est 
fortement dépendante des capitaux 
étrangers. Cette dépendance entrave 
considérablement l’exécution adéquate 
des mesures d’adaptation. Le PANA, 
premier programme d’adaptation à être 
mis en œuvre, a eu le mérite d’identifier 
des besoins prioritaires et de mettre en 
œuvre des projets concrets. 

 

Cependant, les partenaires 
techniques et financiers qui s’étaient 
engagés à financer les projets n’ont pas 
tenu toutes leurs promesses. Dans le 
cadre du projet PANA-BKF-PNUD-
FEM, le PNUD n’a décaissé que 31,31% 
des fonds promis, soit 156 561 $ us sur 
500 000$ us. Pour ce faire, les projets 
n’ont pas atteint les résultats 
escomptés (I. Nienta et N. Coulibaly, 
2014). 

 

undp.org/sites/default/files/uploaded-
images/burkina_faso_pna_0.pdf, consulté 
03/04/2026. 

https://www.adaptation-undp.org/sites/default/files/uploaded-images/burkina_faso_pna_0.pdf
https://www.adaptation-undp.org/sites/default/files/uploaded-images/burkina_faso_pna_0.pdf
https://www.adaptation-undp.org/sites/default/files/uploaded-images/burkina_faso_pna_0.pdf
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Le PNA, dans la pratique, était 
censé améliorer les politiques 
d’adaptation avec une approche plus 
stratégique et intégrée. Mais notons 

que le financement nécessaire pour la 
réalisation devait provenir des bailleurs 
des fonds internationaux.  

 

Cela témoigne de la persistance 
d’une dépendance structurelle qui ne 
favorise pas l’atteinte des objectifs. 
« L’analyse faite sur le niveau de 
réalisations physiques des actions 
donne un taux moyen de 49 % contre 
51 % d’actions non réalisées » 
(Ministère de l’environnement, de 
l’économie verte et du changement 

climatique, 2021). Ce faible taux 
s’expliquait essentiellement par 
l’insuffisance des financements pour la 
mise en œuvre du PNA, d’une part, et 
la faible coordination des actions en 
matière de mobilisation des 
ressources, d’autre part (Ministère de 
l’environnement, de l’économie verte et 
du changement climatique, 2021). 

 

Le PANA, tout comme le PNA, n’a 
pas atteint un taux de réalisation de 
50% parce qu’ils dépendaient des fonds 
étrangers. Le coût total du projet 
PANA-FEM s’élève à 3.850.000 dollars 
us (I. Nienta et N. Coulibaly ., 2014), la 
contribution nationale (en nature) 
s’élevant à 450 000 dollars us (I. Nienta 
. et N. Coulibaly ., 2014), soit 11, 68% 
des fonds nécessaires pour la 

réalisation du projet. Les 88,32% 
provenaient des Partenaires 
Techniques et Financiers (PTF) qui 
n’ont pas réussi à mobiliser tous les 
fonds nécessaires.  

 

Face à cette situation, l’Etat 
burkinabè n’a pas développé des 
initiatives pour y remédier et mettre en 
œuvre des projets à long terme.  Gustav 
Edgren affirmait : « La dépendance 
conduit à un manque d’initiative, à 
l’attente permanente que l’autre partie 
suggère ou même prescrive les actions 

à entreprendre » (E. Berg in S. Poirot , 
2015, p. 77). D. Moyo (2009, p.117), 
soutient que « l’aide est source de 
paresse, car elle apparaît comme un 

revenu permanent, donc les dirigeants 
n’ont pas d’incitation à chercher 
d’autres moyens, des moyens meilleurs 
pour financer le développement à long 

terme de leurs pays ». 
 
 

CONCLUSION 
 
       Face aux conséquences négatives 
des changements climatiques qui 
touchent l’ensemble de la planète, 
l’Assemblée générale des Nations Unies 
a créé le Comité intergouvernemental 
de négociation (CIN) chargé d'élaborer 
une Convention-cadre sur les 
changements climatiques adoptée en 

1992.  
 

Le Burkina Faso, après son 
adhésion en 1994, bénéficie de l’appui 
technique, financier et institutionnel 
du PNUD. Il se manifeste dans 
l’élaboration des principaux 
instruments stratégiques de 
gouvernance climatique, notamment 
les Communications nationales à la 
CCNUCC, le Programme d’Action 
National d’Adaptation (PANA) et le Plan 
National d’Adaptation (PNA).  

 

Son intervention a également 
contribué au renforcement des 
capacités nationales, à la mobilisation 
des financements climatiques 
internationaux ainsi qu’à la mise en 
œuvre de plusieurs projets 

d’adaptation dans des secteurs 
sensibles tels que l’agriculture, l’eau, 
l’élevage, l’énergie et l’environnement. 

 

Cependant, la forte dépendance 
vis-à-vis des partenaires techniques et 
financiers limite l’autonomie du pays 
dans la conduite de ses politiques 
climatiques et affecte l’efficacité des 
programmes d’adaptation.  

 

Pour ce faire, le gouvernement 
burkinabè doit œuvrer à la 
consolidation d’une gouvernance 
climatique plus autonome à travers 

une appropriation nationale des 
mécanismes d’adaptation ainsi qu’une 
intégration plus effective des enjeux 
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climatiques dans les politiques 
publiques de développement.  

 

Ainsi, au-delà de l’appui des 

partenaires internationaux, l’avenir de 
la gouvernance climatique burkinabè 
dépendra largement de la capacité de 
l’État à construire des stratégies 
durables fondées sur ses propres 
ressources institutionnelles, humaines 
et financières. 
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